DECRETN°2005-525/PRES/PM/MFPRE/MAHRH/MFB du 11 octobre 2005 portant organisation des Emplois Spécifiques du Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques


1CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES


2CHAPITRE II : DE L’EMPLOI D’AGENT D’ENCADREMENT AGRICOLE


2Section 1 : Attributions


2Section 2 : Modes et conditions d’accès


2Section 3 : Classification catégorielle


2Section 4 : Dispositions transitoires


3CHAPITRE III : DE L’EMPLOI D’AGENT TECHNIQUE D’AGRICULTURE


3Section 1 : Attributions


3Section 2 : Modes et conditions d’accès


4Section 3 : Classification catégorielle


4Section 4 : Dispositions transitoires


4CHAPITRE IV : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN SUPERIEUR D’AGRICULTURE


4Section 1 : Attributions


5Section 2 : Modes et conditions d’accès


5Section 3 : Classification catégorielle


5Section 4 : Dispositions transitoires


6CHAPITRE V : DE L’EMPLOI D’INGENIEUR D’AGRICULTURE


6Section 1 : Attributions


6Section 2 : Modes et conditions d’accès


7Section 3 : Classification catégorielle


7Section 4 : Dispositions transitoires


8CHAPITRE VI : DE L’EMPLOI DE MONITEUR FJA


8Section 1 : Attributions


8Section 2 : Modes et conditions d’accès


8Section 3 : Classification catégorielle


8Section 4 : Dispositions transitoires


9CHAPITRE VII : DE L’EMPLOI DE FORMATEUR DES AGRICULTEURS


9Section 1 : Attributions


9Section 2 : Modes et conditions d’accès


9Section 3 : Classification catégorielle


9Section 4 : Dispositions transitoires


10CHAPITRE VIII: DE L’EMPLOI D’ASSISTANT EN FORMATION DES AGRICULTEURS


10Section 1 : Attributions


10Section 2 : Modes et conditions d’accès


11Section 3 : Classification catégorielle


11Section 4 : Dispositions transitoires


11CHAPITRE IX : DE L’EMPLOI DE CONSEILLER D’AGRICULTURE


11Section 1 : Attributions


11Section 2 : Modes et conditions d’accès


12Section 3 : Classification catégorielle


12Section 4 : Dispositions transitoires


13CHAPITRE X : DE L’EMPLOI D’AGENT TECHNIQUE DE L’HYDRAULIQUE


13Section 1 : Attributions


13Section 2 : Modes et conditions d’accès


13Section 3 : Classification catégorielle


14Section 4 : Dispositions transitoires


14CHAPITRE XI : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN SUPERIEUR DE L’HYDRAULIQUE ET DE L’EQUIPEMENT RURAL


14Section 1 : Attributions


15Section 2 : Modes et conditions d’accès


16Section 3 : Classification catégorielle


16Section 4 : Dispositions Transitoires


16CHAPITRE XII : DE L’EMPLOI D’INGENIEUR DU GENIE RURAL


16Section 1 : Attributions


17Section 2 : Modes et conditions d’accès


18Section 3 : Classification catégorielle


18Section 4 : Dispositions transitoires


18CHAPITRE XIII : DE L’EMPLOI D’AGENT TECHNIQUE DE PEDOLOGIE


18Section 1 : Attributions


19Section 2 : Modes et conditions d’accès


19Section 3 : Classification catégorielle


19Section 4 : Dispositions transitoires


20CHAPITRE XIV : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN SUPERIEUR DE PEDOLOGIE


20Section 1 : Attributions


20Section 2 : Modes et conditions d’accès


21Section 3 : Classification catégorielle


21Section 4 : Dispositions transitoires


22CHAPITRE XV : DE L’EMPLOI D’INGENIEUR PEDOLOGUE


22Section 1 : Attributions


22Section 2 : Modes et conditions d’accès


23Section 3 : Classification catégorielle


23Section 4 : Dispositions transitoires


24CHAPITRE XVI : DISPOSITIONS COMMUNES, SPECIFIQUES ET FINALES


24Section 1 : Dispositions communes


24Section 2 : Dispositions spécifiques


24Section 3 : Dispositions finales




LE PRESIDENT DU FASO
PRESIDENT DU CONSEIL DES MINISTRES
Vu la Constitution ;

Vu le Décret n°2002-204/PRES du 6 juin 2002 portant nomination du Premier Ministre ;

Vu le Décret n°2004-003/PRES/PM du 17 janvier 2004 portant remaniement du Gouvernement du Burkina Faso ;

Vu le Décret n°2002-255/PRES/PM du 18 juillet 2002 portant attributions des Membres du Gouvernement ;

Vu le Décret n°2002-317/PRES/PM/MAHRH du 2 août 2002 portant organisation du Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques ; 

Vu la Loi n°10/98/AN du 21 avril 1998 portant modalités d’intervention de l’Etat et répartition de compétences entre l’Etat et les autres acteurs du développement ;

Vu la Loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique ;

Sur Rapport du Ministre de la Fonction publique et de la réforme de l’Etat ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance du 20 juillet 2005 ;
DECRETE

CHAPITRE I : DISPOSITIONS GENERALES

Article 1 : Les emplois spécifiques du Ministère de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques sont constitués d’emplois de fonctionnaires et d’emplois permanents de contractuels.

Les emplois de fonctionnaires sont :

- l’emploi d’Ingénieur d’Agriculture ;

- l’emploi de Conseiller d’Agriculture ;

- l’emploi d’Ingénieur du Génie Rural ;

- l’emploi d’Ingénieur Pédologue.

Les emplois permanents de contractuels sont :

- l’emploi de Technicien Supérieur d’Agriculture ;

- l’emploi de Technicien Supérieur de l’Hydraulique et de l’Equipement Rural ;

- l’emploi de Technicien Supérieur de Pédologie ;

- l’emploi d’Assistant en Formation des Agriculteurs ;

- l’emploi d’Agent Technique d’Agriculture ;

- l’emploi d’Agent Technique de Pédologie ;

- l’emploi d’Agent Technique de l’Hydraulique ;

- l’emploi de Formateur des Agriculteurs ;

- l’emploi d’Agent d’Encadrement Agricole ;

- l’emploi de Moniteur FJA.

L’organisation desdits emplois est déterminée conformément aux dispositions du présent décret.

CHAPITRE II : DE L’EMPLOI D’AGENT D’ENCADREMENT AGRICOLE

Section 1 : Attributions

Article 2 : L’emploi d’Agent d’Encadrement Agricole comprend les attributions suivantes :

- vulgariser les techniques agricoles auprès des producteurs ;

- conduire les traitements phytosanitaires;

- réaliser les enquêtes agricoles ;

- recenser les besoins en intrants et en équipements agricoles ;
Section 2 : Modes et conditions d’accès 

Article 3 : Les personnels recrutés pour exercer l'emploi d’Agent d’Encadrement Agricole sont appelés Agents d’Encadrement Agricole.

Article 4 : L’emploi d’Agent d’Encadrement Agricole est mis en voie d’extinction. Pour compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, il ne sera plus procédé au recrutement d’Agents d’Encadrement Agricole.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 5 : L’emploi d’Agent d’Encadrement Agricole est classé dans la 4ème catégorie, échelle A, du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 6 : Les personnels de la 4ème catégorie, échelle A ou de la catégorie D, échelle 1, recrutés en qualité d’Agent d’Encadrement Agricole, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Agents d’Encadrement Agricole, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 7 : Les Agents d’Encadrement Agricole ont vocation à accéder à l’emploi d’Agent Technique d’Agriculture.

Article 8 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de catégorie D, échelle 1, nommés dans l’emploi d’Agent d’Encadrement Agricole en application de l’article 6 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE III : DE L’EMPLOI D’AGENT TECHNIQUE D’AGRICULTURE

Section 1 : Attributions

Article 9 : L’emploi d’Agent Technique d’Agriculture comprend les attributions suivantes :

- identifier les contraintes de production en matière d’agriculture ;

- prospecter et intervenir dans les traitements phytosanitaires ;

- réaliser des enquêtes agricoles ;

- exécuter les tests et les démonstrations dans le domaine agricole ;

- faire appliquer la réglementation dans les activités du secteur agricole ;

- former et conseiller les producteurs agricoles ;

- recenser les besoins en intrants et en équipements agricoles ;

- exécuter les activités de vulgarisation et d’encadrement agricoles.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 10 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Agent Technique d’Agriculture sont appelés Agents Techniques d’Agriculture.

Article 11 : Les Agents Techniques d’Agriculture se recrutent : 

1°) Sur titre parmi les élèves Agents Techniques d’Agriculture titulaires du Diplôme d’Agent Technique d’Agriculture délivré par le Centre Agricole Polyvalent (CAP) de Matourkou ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès au CAP de Matourkou pour la formation d’Agent Technique d’Agriculture se fait :

a) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

b) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux Agents d’Encadrement Agricole, aux Moniteurs FJA justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Agent d’Encadrement Agricole ou dans l’emploi de Moniteurs FJA.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique, titulaires du diplôme d’Agent Technique d’Agriculture délivré par le CAP de Matourkou ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité d’Agent Technique d’Agriculture et soumis à une période d’essai d’un (1) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 12 : L’emploi d’Agent Technique d’Agriculture est classé dans la 3ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 13 : Les personnels de la catégorie C, échelle 1 ou de la 3ème catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Agent Technique d’Agriculture, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Agents Techniques d’Agriculture, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 14 : Nonobstant les dispositions des articles 11 et 12 ci-dessus, les personnels de la catégorie C, échelle 2 ou 3 ou de la 3ème catégorie, échelle B ou C, recrutés en qualité d’Agent Technique d’Agriculture, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Agents Techniques d’Agriculture, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 15 : Nonobstant les dispositions de l’article 11 ci-dessus, les personnels de la catégorie C, échelle 2 ou 3 ou de la 3ème catégorie, échelle B ou C, visés à l’article 14 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie C ou à l’échelle A de la 3eme catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté, dans l’administration, de deux (2) ans pour ceux de la catégorie C, échelle 2 ou de la 3ème catégorie échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie C, échelle 3 ou de la 3ème catégorie, échelle C. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois. 

Article 16 : Nonobstant les disposions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de catégorie C, échelle 1, 2 ou 3, nommés Agents Techniques d’Agriculture en application de l’article 14 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE IV : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN SUPERIEUR D’AGRICULTURE

Section 1 : Attributions

Article 17 : L’emploi de Technicien Supérieur d’Agriculture comprend les attributions suivantes :

- superviser les activités de vulgarisation et d’encadrement agricole ;

- contrôler l’application de la réglementation du secteur agricole ;

- suivre, appuyer et évaluer les activités des productions végétales ;

- collecter et diffuser les statistiques agricoles ;

- contrôler le conditionnement et la qualité des produits agricoles ;

- participer aux activités de Recherche Développement en matière d’agriculture.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 18 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien Supérieur d’Agriculture sont appelés Techniciens Supérieurs d ‘Agriculture.

Article 19 : Les Techniciens Supérieurs d’Agriculture se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens Supérieurs d’Agriculture, titulaires du Brevet de Technicien Supérieur d’Agriculture délivré par le Centre Agricole Polyvalent (CAP) de Matourkou ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès au CAP de Matourkou pour la formation de Technicien Supérieur d’Agriculture se fait : 

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Baccalauréat C ou D ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux Agents Techniques d’Agriculture, titulaires du BEPC, remplissant les conditions d’âge prévues par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Agent Technique d’Agriculture.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Brevet de Technicien Supérieur d’Agriculture délivré par le CAP de Matourkou ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité de Techniciens Supérieurs d’Agriculture et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 20 : L’emploi de Technicien Supérieur d’Agriculture est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique. 

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 21: Les personnels de catégorie B, échelle 1, 2 ou 3 ou de la 2ème catégorie échelle A, B ou C, recrutés en qualité de Technicien Supérieur d’Agriculture, d’Agent Technique d’Agriculture Spécialisé, de Technologue, de Technicien Supérieur en Protection des Végétaux en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs d’Agriculture, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 22 : Nonobstant les dispositions des articles 19 et 20 ci-dessus, les personnels de la catégorie A, échelle 3, recrutés en qualité de Technicien Supérieur d’Agriculture Spécialisé en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs d’Agriculture, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 23 : Nonobstant les dispositions de l’article 19 ci-dessus, les personnels de la catégorie B, échelle 2 ou 3 ou de la 2ème catégorie, échelle B ou C, visés à l’article 21 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie B ou à l’échelle A de la 2ème catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours, d’une ancienneté, dans l’administration, de deux (2) ans pour ceux de la catégorie B, échelle 2 ou de la 2ème catégorie, échelle B ou de trois (3) ans pour ceux de la catégorie B, échelle 3 ou de la 2ème catégorie, échelle C.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Article 24 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie A, échelle 3, de la catégorie B échelle 1, 2 ou 3, nommés Techniciens Supérieurs d’Agriculture en application des articles 21 et 22 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE V : DE L’EMPLOI D’INGENIEUR D’AGRICULTURE

Section 1 : Attributions

Article 25 : L’emploi d’Ingénieur d’Agriculture comprend les attributions suivantes :

- contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique nationale agricole dans le domaine des productions végétales ;

- suivre et évaluer les impacts des programmes et projets de développement agricole ;

- contribuer à la réalisation des programmes et projets de développement agricole ;
- recueillir, capitaliser et valoriser les résultats des recherches agricoles et technologiques ;

- élaborer les programmes dans les domaines de la production agricole, du conditionnement, de la transformation, de la formation, de la nutrition, du machinisme agricole ;

- établir et superviser les programmes de lutte contre les ennemis des cultures et de récoltes ; 
- contrôler la qualité du conditionnement des produits agricoles ;

- contrôler l’application de la réglementation des activités du secteur agricole;
- concevoir les outils opérationnels pour la collecte, le traitement et la diffusion des informations des statistiques agricoles ;
- concevoir, promouvoir, coordonner et contrôler les actions de vulgarisation, de recherche développement et d’appui conseil en matière d’agriculture.
Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 26 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Ingénieur d’Agriculture sont appelés Ingénieurs d’Agriculture.

Article 27 : Les Ingénieurs d’Agriculture se recrutent : 

1°) Sur titre parmi les élèves Ingénieurs d’Agriculture titulaires du diplôme d’Ingénieur d’Agriculture délivré par l’Institut de Développement Rural (IDR) de l’Université Polytechnique de Bobo-Dioulasso (UPB) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès à l’Institut de Développement Rural (IDR) de l’Université Polytechnique de Bobo-Dioulasso pour la formation d’Ingénieur d’Agriculture se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme de Conseiller en Vulgarisation Agricole, délivré par l’IDR ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux Techniciens Supérieurs d’Agriculture de la catégorie A, échelle 3 remplissant les conditions d’âge prévues par les textes en vigueur titulaires du Baccalauréat C ou D et justifiant d’une ancienneté de trois (3) ans dans l’emploi de Technicien Supérieur d’Agriculture.

La durée de la formation à l’Institut de Développement Rural est de trente (30) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires d’un diplôme d’Ingénieur d’Agriculture, d’un DESS ou d’un DEA en Agronomie ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité d’Ingénieur d’Agriculture stagiaire pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 28 : L’emploi d’Ingénieur d’Agriculture est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 29 : Les personnels de catégorie A, échelle 1, de la 1ère catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Ingénieur d’Agriculture, d’Ingénieur en Protection des Végétaux, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ingénieurs d’Agriculture, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 30: Nonobstant les dispositions des articles 27 et 28 ci-dessus, les personnels de catégorie A, échelle 2 ou 3, de la 1ère catégorie échelle B ou C, recrutés en qualité d’Ingénieur d’Agriculture, de Conseiller en Vulgarisation, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ingénieurs d’Agriculture, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 31 : Nonobstant les dispositions de l’article 27 ci-dessus, les personnels de la catégorie A, échelle 2 ou 3, de la 1ère catégorie échelle B ou C, visés à l’article 30 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels organisés en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A ou à l’échelle A de la 1ère catégorie, sous réserve de justifier, au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté, dans l’Administration, de deux (2) ans pour ceux de la catégorie A, échelle 2 ou de la 1ère catégorie échelle B et de trois ans (3) pour ceux de la catégorie A, échelle 3 ou de la 1ère catégorie, échelle C.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois pour les personnels de la catégorie A échelle 2 ou de la 1ère catégorie échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie A échelle 3 ou de la 1ère échelle C.

Article 32 : Nonobstant les dispositions de l’article 1, ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie échelle A, B ou C, nommés Ingénieurs d’Agriculture en application des dispositions des articles 29 et 30 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE VI : DE L’EMPLOI DE MONITEUR FJA

Section 1 : Attributions

Article 33 : L’emploi de Moniteur FJA comprend les attributions suivantes :

- participer à la gestion administrative, technique et pédagogique des centres de formation des jeunes agriculteurs (CFJA) ;

- participer à la formation du monde rural ;

- participer à l’alphabétisation et à la formation professionnelle en agriculture;

- participer à l’encadrement et à l’animation au niveau des organisations paysannes.
Section 2 : Modes et conditions d’accès 

Article 34 : Les personnels recrutés pour exercer l'emploi de Moniteur FJA sont appelés Moniteurs FJA.

Article 35 : L’emploi de Moniteur FJA est mis en voie d’extinction. Pour compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, il ne sera plus procédé au recrutement de Moniteurs FJA.
Section 3 : Classification catégorielle

Article 36 : L’emploi de Moniteur FJA est classé dans la 4ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 37 : Les personnels de la 4eme catégorie, échelle A ou de la catégorie D échelle 1, recrutés en qualité de Moniteur FJA, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Moniteurs FJA, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 38 : Les Moniteurs FJA ont vocation à accéder à l’emploi d’Agent Technique d’Agriculture.

Article 39 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de catégorie D, échelle 1, nommés dans l’emploi de Moniteur FJA visés à l’article 37 ci-dessus à la date d’entrée en vigueur du présent décret, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE VII : DE L’EMPLOI DE FORMATEUR DES AGRICULTEURS

Section 1 : Attributions

Article 40 : L’emploi de Formateur des Agriculteurs comprend les attributions suivantes :

- contribuer à l’alphabétisation et la formation professionnelle en agriculture, élevage et artisanat des producteurs ;

- effectuer la formation et l’animation au niveau des organisations paysannes et du monde rural ;
- effectuer l’animation dans les Centres de Promotion Rurale (CPR).
Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 41 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Formateur des Agriculteurs sont appelés Formateurs des Agriculteurs.

Article 42: L’emploi de Formateur des Agriculteurs est en voie d’extinction. Pour compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, il ne sera plus procédé au recrutement de Formateurs des Agriculteurs.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 43 : L’emploi de Formateur des Agriculteurs est classé dans la 3ème catégorie échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 44 : Les personnels de la catégorie C échelle 1 ou la 3ème catégorie échelle A, recrutés en qualité de Formateur de la FJA en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront nommés dans l’emploi de Formateur des Agriculteurs, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 45 : Nonobstant les dispositions de l’article 43, ci-dessus, les personnels de la catégorie C, échelle 2 ou 3 ou de la 3ème catégorie, échelle B ou C, recrutés en qualité de Formateur de la FJA, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront nommés Formateurs des Agriculteurs, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon. 

Article 46 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie C, échelle 1, 2 ou 3 nommés formateurs des Agriculteurs en application des articles 44 et 45 ci-dessus, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE VIII: DE L’EMPLOI D’ASSISTANT EN FORMATION DES AGRICULTEURS

Section 1 : Attributions

Article 47 : L’emploi d’Assistant en Formation des Agriculteurs comprend les attributions suivantes :

- identifier les besoins en formation des producteurs ;

- coordonner les activités des organisations paysannes ;

- organiser et animer des sessions de formations spécifiques au profit des producteurs ;
- organiser et animer des sessions de formations spécifiques dans les centres de production rurale.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 48 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Assistant en Formation des Agriculteurs sont appelés Assistants en Formation des Agriculteurs.

Article 49 : Les Assistants en Formation des Agriculteurs se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Assistants en Formation des Agriculteurs, titulaires du diplôme des Assistants en formation des Agriculteurs délivré par le Centre de Formation de Formateurs d’Agriculteurs (CFFA) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès au CFFA pour la formation des Assistants en Formation des Agriculteurs se fait : 

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Baccalauréat ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est dix-huit (18) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Formateurs des Agriculteurs remplissant les conditions d’âge prévues par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) dans l’emploi de Formateur des Agriculteurs.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme d’Assistant en Formation des Agriculteurs délivré par le CFFA ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité d’Assistant en Formation des Agriculteurs et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 50: L’emploi d’Assistant en Formation des Agriculteurs est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 51: Les personnels de la catégorie B, échelle 1 ou de la 2ème catégorie, échelle A recrutés en qualité d’Assistant de la FJA, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront nommés Assistants en Formation des Agriculteurs, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon pour compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret.

Article 52 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie B, échelle 1, nommés Assistants en Formation des Agriculteurs en application de l’article 51, conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE IX : DE L’EMPLOI DE CONSEILLER D’AGRICULTURE

Section 1 : Attributions

Article 53 : L’emploi de Conseiller d’Agriculture comprend les attributions suivantes :

- contribuer à l’élaboration et à la mise en œuvre de la politique nationale agricole dans les domaines de formation et d’organisation des producteurs ;

- concevoir, produire et diffuser les outils pédagogiques ;

- suivre et évaluer les programmes de formation ;

- élaborer les textes législatifs et réglementaires en matière d’organisation professionnelle et des mutuelles ;

- concevoir les plans et programmes de formation/éducation coopérative et mutualiste ;

- effectuer la formation/éducation coopérative mutualiste des agents et des producteurs ;

- contribuer à la structuration et à la gestion des organisations professionnelles agricoles ;

- contrôler l’application de la réglementation régissant les organisations professionnelles agricoles.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 54 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Conseiller d’Agriculture sont appelés Conseillers d’Agriculture.

Article 55 : Les Conseillers d’Agriculture se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Conseillers d’Agriculture titulaires du diplôme de Conseiller d’Agriculture délivré par le Centre de Formation de Formateurs en Agriculture (CFFA) de Kamboincé ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès au CFFA pour la formation de Conseiller d’Agriculture se fait :

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires de la Maîtrise en économie rurale, en sciences de la nature, en sociologie, en géographie, en planification ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Assistants en Formation des Agriculteurs, remplissant les conditions d’âge prévues par les textes en vigueur, titulaire du Baccalauréat et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) dans l’emploi d’Assistant en Formation des Agriculteurs.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévus à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique, titulaires du diplôme de Conseiller d’Agriculture délivré par le CFFA de Kamboincé ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité de Conseiller d’Agriculture stagiaire pour compter de leur date de prise de service.
Section 3 : Classification catégorielle

Article 56 : L’emploi de Conseiller d’Agriculture est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 57 : Les personnels de catégorie A, échelle 1 ou de la 1ère catégorie, échelle A, recrutés en qualité de Conseiller Principal FJA, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Conseillers d’Agriculture, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 58 : Nonobstant les dispositions des articles 55 et 56 ci-dessus, les personnels de la catégorie A, échelle 2, de la 1ère catégorie, échelle B, recrutés en qualité de Conseiller FJA en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Conseillers d’Agriculture, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 59 : Nonobstant les dispositions de l’article 55 ci-dessus, les personnels de catégorie A, échelle 2, de la 1ère catégorie échelle B, visés à l’article 58 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A ou à l’échelle A de la 1ère catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de trois (3) ans dans l’Administration.

La durée de la Formation est de dix-huit (18) mois.

Article 60 : Nonobstant les dispositions de l’article 1, ci-dessus, les agents contractuels de la 1ère catégorie, échelle A ou B, nommés Conseillers d’Agriculture en application des dispositions des articles 57 et 58 ci-dessus, conservent leur statut d’agent contractuel.

CHAPITRE X : DE L’EMPLOI D’AGENT TECHNIQUE DE L’HYDRAULIQUE

Section 1 : Attributions

Article 61 : L’emploi d’Agent Technique de l’Hydraulique comprend les attributions suivantes :

- inventorier les ressources en eau de surface, en eau souterraine, les puits et les forages ;

- surveiller et entretenir des stations hydrométriques et pluviométriques ;
- participer aux jaugeages des cours d’eau ;
- lire les échelles hydrométriques et relever la pluviométrie et la pièzométrie ; 
- préparer et entretenir le matériel de mesure ;

- participer aux études hydrogéologiques ;

- surveiller les travaux de constructions de puits, de forages, d’aménagement de surface, et d’aménagement hydroagricoles ;

- prélever et préparer les échantillons d’eau ;

- préparer et entretenir le matériel d’analyse ;

- participer aux travaux d’analyse ;

- surveiller et entretenir des ouvrages ;

- surveiller les travaux de génie rural ;

- vulgariser les techniques de gestion de l’eau et des infrastructures hydrauliques ;

- faire la planimétrie ;

- surveiller les réseaux d’irrigation ;

- mettre au net des croquis ;

- implanter les ouvrages de lutte anti-érosive ;

- surveiller les travaux d’adduction d’eau potable.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 62 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Agent Technique de l’Hydraulique sont appelés Agents Techniques de l’Hydraulique.

Article 63 : L’emploi d’Agent Technique de l’Hydraulique est en voie d’extinction. Pour compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, il ne sera plus procédé au recrutement d’Agents Techniques de l’Hydraulique.
Section 3 : Classification catégorielle

Article 64 : L’emploi d’Agent Technique de l’Hydraulique est classé dans la 3ème catégorie, échelle A, du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 65 : Les personnels de la 3ème  catégorie, échelle A ou de la catégorie C, échelle 1, recrutés en qualité d’Agent Technique de l’Hydraulique, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Agents Techniques de l’Hydraulique, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 66 : Nonobstant les dispositions des articles 63 et 64 ci-dessus, les personnels de la catégorie C, échelle 2 ou 3, de la 3ème catégorie échelle B ou C, recrutés en qualité d’Agent Technique de l’Hydraulique, en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Agents Techniques d’Agriculture, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 67: Nonobstant les dispositions de l’article 63 ci-dessus, les personnels de la catégorie C, échelle 2 ou 3 ou de la 3ème catégorie, échelle B ou C visés à l’article 66 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie C ou à l’échelle A de la 3ème catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté, dans l’administration, de deux (2) ans pour ceux de la catégorie C, échelle 2 ou de la 3ème catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie C, échelle 3 ou de la 3ème catégorie, échelle C. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois. 

Article 68 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de catégorie C, échelle 1, 2 ou 3, nommés Agents Techniques de l’Hydraulique en application des articles 65 et 66 conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE XI : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN SUPERIEUR DE L’HYDRAULIQUE ET DE L’EQUIPEMENT RURAL

Section 1 : Attributions

Article 69 : L’emploi de Technicien Supérieur de l’Hydraulique et de l’Equipement Rural comprend les attributions suivantes :

- participer à la conception, à la promotion, à la coordination, au contrôle et à la réalisation des travaux d’hydraulique et d’équipement rural ;

- participer aux études hydrologiques, de froid et de climatisation ;

- surveiller et entretenir les stations hydrométriques et pluviométriques ;

- installer et exploiter des réseaux hydrométriques, pluviométriques et pièzométriques ;

- organiser la distribution de l’eau par blocs de parcelles et la police sur les périmètres irrigués ;

- organiser la surveillance et l’entretien des réseaux d’adduction d’eau potable et d’assainissement ;

- organiser des opérations de prélèvement et de préparation des échantillons d’eau ;

- contrôler les échantillons, le matériel d’analyse et les réactifs ; 

- participer aux travaux d’analyse, d’assainissement et d’épuration ;

- analyser, conduire les jaugeages et établir les courbes de tarage ;

- mettre à jour les banques de données ;

- contrôler les travaux de puits, de forage, d’aménagement de surface et d’aménagement hydroagricole ;
- interpréter les essais de pompage ;

- faire les implantations géophysiques ;

- participer aux études des projets d’aménagements hydro-agricoles, de constructions rurales, d’hydraulique villageoise, pastorale, urbaine et industrielle, d’assainissement et d’épuration, des sols, d’énergie pour le développement rural ; 

- vulgariser les techniques de gestion de l’eau et des infrastructures agricoles ;

- inventorier les ressources en eau de surface, en eau souterraine, les puits et les forages ;

- exécuter les travaux topographiques ;

- surveiller et contrôler les travaux relevant du domaine de l’hydraulique ;

- gérer et exploiter les périmètres irrigués et les réseaux de distribution d’eau potable ;

- prélever et analyser les eaux ;

- gérer et exploiter les stations de traitement d’eau potable et les réseaux de distribution d’eau ; 
- faire la planimétrie ;

- effectuer la maintenance du matériel hydrométrique, piézomètrique et pluviométrique ;

- préparer et entretenir le matériel de mesure ;

- suivre et contrôler la qualité des instruments de mesure ;

- participer à la recherche scientifique et à l’expertise en matière d’Hydraulique et d’équipement rural ;

- mettre au net les croquis ;

- implanter les ouvrages de lutte antiérosive. 

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 70 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien Supérieur de l’Hydraulique et de l’Equipement Rural sont appelés Techniciens Supérieurs de l’Hydraulique et de l’Equipement Rural.

Article 71 : Les Techniciens Supérieurs de l’Hydraulique et de l’Equipement rural se recrutent :

1) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Agents Techniques de l’Hydraulique, titulaires du BEPC, remplissant les conditions d’âges prévues par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Agent Technique de l’Hydraulique ;

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique titulaires du Brevet de Technicien Supérieur de l’Hydraulique et de l’Equipement Rural délivré par l ‘EIER-ETSHER ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité de Techniciens Supérieurs de l’Hydraulique et de l’Equipement Rural et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle 

Article 72 : L’emploi de Technicien supérieur de l’Hydraulique et de l’Equipement Rural est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions Transitoires

Article 73 : Les personnels de catégorie B, échelle 1 et de la 2ème catégorie, échelle A recrutés en qualité de Technicien Supérieur de l’Hydraulique, de Technicien Supérieur de l’Hydraulique et de l’Equipement Rural, de Technicien Supérieur en Chimie des Eaux, de Technicien Supérieur en Forage, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs de l’Hydraulique et de l’Equipement Rural, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.
Article 74 : Nonobstant les dispositions des articles 71 et 72, les personnels de catégorie B, échelle 2 ou 3 ou de la 2ème catégorie échelle B ou C, recrutés en qualité de Technicien Supérieur de l’Hydraulique, de Technicien Supérieur de l’Hydraulique et de l’Equipement Rural, de Technicien Supérieur de Chimie des Eaux, de Technicien Supérieur en Forage, en activité, en disponibilité ou en détachement seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs de l’Hydraulique et de l’Equipement Rural. 

Article 75 : Nonobstant les dispositions de l’article 71 ci-dessus, les personnels de catégorie B, échelle 2 ou 3, ou de la 2ème catégorie, échelle B ou C visés à l’article 74 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie B ou à l’échelle A de la 2ème catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté, dans l’administration, de deux (2) ans pour ceux de la catégorie B, échelle 2 ou de la 2ème catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie B, échelle 3 ou de la 2ème catégorie échelle C.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

Article 76 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de la catégorie B, échelle 1, 2 ou 3, nommés Techniciens Supérieurs de l’Hydraulique et de l’Equipement Rural en application des articles 73 et 74 conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE XII : DE L’EMPLOI D’INGENIEUR DU GENIE RURAL

Section 1 : Attributions

Article 77 : L’emploi d’Ingénieur du Génie Rural comprend les attributions suivantes :

- contribuer à la définition de la politique nationale, de la législation et de la réglementation des normes relatives à la gestion de l’eau (aménagements hydroagricoles, approvisionnement en eau potable, inventaire des ressources hydrauliques, assainissement) ;
- concevoir, coordonner et contrôler les études et la réalisation de travaux d’Hydrauliques et d’équipement rural ;

- participer au contrôle de l’état des infrastructures hydrauliques ainsi qu’à l’application du Régime de l’Eau ;

- concourir, en liaison avec les services techniques intéressés, à l’étude et à la réalisation des travaux susceptibles d’améliorer l’hygiène dans les zones à mettre en valeur ;

- participer à la construction, au contrôle, à l’exploitation et à l’entretien des barrages, tant pour les besoins de l’hydraulique agricole, pastorale, villageoise ou urbaine que pour l’aménagement des eaux (assainissement, drainage, défense et restauration des sols, etc.) ;

- participer aux études relatives à l’utilisation de l’énergie dans le développement rural ;

- participer aux études de voirie rurale ;

- concevoir, réaliser et effectuer le contrôle technique des bâtiments destinés à la conservation des produits agricoles tels que les silos, les entrepôts, etc. ;

- concevoir et réaliser les implantations de forages, suivre et contrôler leur exécution ;

- mener des sondages de reconnaissance hydrogéologique et géotechnique ;

- participer à la recherche scientifique et à l’expertise en matière de Génie Rural;

- étudier et inventorier les ressources en eau ;

- suivre et évaluer l’exploitation des ressources en eau ;

- contribuer à l’élaboration des schémas directeurs d’aménagements hydro agricoles, d’approvisionnement en eau potable des populations rurales, semi urbaines et urbaines ;

- mener des études statistiques relatives au secteur de l’eau ;

- effectuer et/ou suivre la mise à jour continue des banques de données informatisées sur le secteur de l’eau ;

- effectuer et/ou suivre les études économiques, environnementales et d’impacts.
Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 78 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Ingénieur du Génie Rural sont appelés Ingénieurs du Génie Rural.

Article 79 : Les Ingénieurs du Génie Rural se recrutent :

1°) Par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux Techniciens Supérieurs de l’Hydraulique et de l’Equipement Rural, remplissant les conditions d’âge prévues par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat C ou D et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Technicien Supérieur de l’Hydraulique et de l’Equipement Rural.

La durée de la formation est de trente (30) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Diplôme d’Ingénieur du Génie Rural ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité d’Ingénieur du Génie Rural stagiaire pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle 

Article 80 : L’emploi d’Ingénieur du Génie Rural est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 81 : Les personnels de catégorie A, échelle 1 ou de la 1ère catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Ingénieur de l’Hydraulique, d’Ingénieur du Génie Rural, d’Ingénieur en Forage, d’Ingénieur de l’Equipement Rural, d’Ingénieur Hydrologue, d’Ingénieur Hydrogéologue, de Docteur Ingénieur en Hydraulique, d’Ingénieur Géologue, de Géologue, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ingénieurs du Génie Rural, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

CHAPITRE XIII : DE L’EMPLOI D’AGENT TECHNIQUE DE PEDOLOGIE

Section 1 : Attributions

Article 82 : L’emploi d’Agent Technique de Pédologie comprend les attributions suivantes :

- contrôler le creusement des fosses pédologiques ;

- préparer le matériel de prospection et de prélèvement des échantillons ;

- effectuer la description élémentaire de l’environnement ;

- dépouiller et transcrire les fiches de description ;

- relever les vitesses d’infiltration de l’eau dans le sol ;

- remplir les fiches de demande d’analyses ;

- préparer les échantillons avant analyse ;

- participer aux opérations d’analyse des échantillons ;

- dessiner ou numériser les cartes finales ;

- introduire les données en banque ;

- faire la planimétrie des cartes.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 83 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Agent Technique de Pédologie sont appelés Agents Techniques de Pédologie.

Article 84 : Les Agents Techniques de Pédologie se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Agents Techniques de Pédologie, titulaires du diplôme d’Agent Technique de Pédologie délivré par le CAP de Matourkou ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès au CAP de Matourkou pour la formation des Agents Techniques de Pédologie se fait par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du BEPC ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois.

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme d’Agent Technique de Pédologie délivré par le CAP de Matourkou ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité d’Agent technique de Pédologie et soumis à une période d’essai d’un (1) mois.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 85 : L’emploi d’Agent Technique de Pédologie est classé dans la 3ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 86 : Les personnels de la 3ème catégorie, échelle A ou de la catégorie C, échelle 1, recrutés en qualité d’Agent Technique de Pédologie en activité, en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Agents Techniques de Pédologie, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 87 : Nonobstant les dispositions des articles 84 et 85 ci-dessus, les personnels de la catégorie C, échelle 2 ou 3, de la 3ème catégorie, échelle B ou C, recrutés en qualité d’Agent Technique de Pédologie en activité en détachement ou en disponibilité à la date d’entrée en vigueur du présent décret, seront, pour compter de la même date, nommés Agents Techniques de Pédologie, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 88 : Nonobstant les dispositions de l’article 85 ci-dessus, les personnels de la catégorie C, échelle 2 ou 3 ou de la 3ème catégorie, échelle B ou C visés à l’article 87 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie C ou à l’échelle A de la 3ème catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté, dans l’administration, de deux (2) ans pour ceux de la catégorie C, échelle 2 ou de la 3ème catégorie, échelle B et de trois (3) ans pour ceux de la catégorie C, échelle 3 ou de la 3ème catégorie, échelle C. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois. 
Article 89 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de catégorie C, échelle 1, 2 ou 3, nommés Agents Techniques de Pédologie en application des articles 86 et 87 conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE XIV : DE L’EMPLOI DE TECHNICIEN SUPERIEUR DE PEDOLOGIE

Section 1 : Attributions

Article 90: L’emploi de Technicien Supérieur de Pédologie comprend les attributions suivantes :

- préparer les cartes de base, faire la photo-interprétation et le traitement des images satellitaires ;

- identifier les sites des observations pédologiques et procéder à leur placement ;

- décrire de façon détaillée les fosses pédologiques et leur environnement écologique ;

- élaborer les fiches de synthèse des études (types de sols/unités géomorphologiques) ;

- sérier les profils représentatifs, organiser les opérations de prélèvement d’échantillons (sols, eaux, plantes, engrais) ;

- déterminer les paramètres physico-chimiques des échantillons et interpréter les résultats ;

- élaborer les brouillons et minutes de cartes, exécuter les travaux spécialisés dans les domaines de la photographie, de la reprographie, du traitement numérique et des applications des Systèmes d’Information Géographique (SIG) ;

- alimenter et documenter la banque de données des sols ;

- contrôler l’appareillage et les opérations de mesure de la vitesse d’infiltration, tracer les courbes de vitesse d’infiltration de l’eau dans le sol ;

- effectuer, exploiter et diffuser des documents techniques relatifs au sol et à sa préservation ;

- suivre et contrôler l’exécution des tâches de prospection, de cartographie pédologique et d’analyse de laboratoire ;

- rédiger les notices explicatives des cartes pédologiques, morphopédologiques, de dégradation des terres et d’occupation des sols ;

- effectuer le suivi-évaluation des études pédologiques et de fertilité des sols.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 91 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi de Technicien Supérieur de Pédologie sont appelés Techniciens Supérieurs de Pédologie.

Article 92 : Les Techniciens Supérieurs de Pédologie se recrutent :

1°) Sur titre parmi les élèves Techniciens Supérieurs de Pédologie titulaires du diplôme de Brevet de Technicien Supérieur de Pédologie délivré par le Centre Agricole Polyvalent (CAP) de Matourkou ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

L’accès au CAP de Matourkou pour la formation des Techniciens Supérieurs de Pédologie se fait : 

a) par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du Baccalauréat C ou D ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

La durée de la formation est de dix-huit (18) ans.

b) par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux Agents Techniques de Pédologie, titulaires du BEPC, remplissant les conditions d’âge prévues par les textes en vigueur et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi d’Agent Technique de Pédologie.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois 

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues aux articles 10 et 11 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique, titulaires du Brevet de Technicien Supérieur de Pédologie délivré par le Centre Agricole Polyvalent (CAP) de Matourkou ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont engagés dans la Fonction publique en qualité de Techniciens Supérieurs de Pédologie et soumis à une période d’essai de deux (2) mois pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 93 : L’emploi de Technicien Supérieur de Pédologie est classé dans la 2ème catégorie, échelle A du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique. 

Section 4 : Dispositions transitoires

Article 94 : Les personnels de la catégorie B, échelle 1 ou de la 2ème catégorie échelle A, recrutés en qualité de Technicien Supérieur de Pédologie, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Techniciens Supérieurs de Pédologie, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 95 : Nonobstant les dispositions des articles 92 et 93 ci-dessus, les personnels de la catégorie B, échelle 2, de la 2ème catégorie, échelle B, recrutés en qualité de Technicien Supérieur de Pédologie, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Technicien Supérieur de Pédologie, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 96 : Nonobstant les dispositions de l’article 55 ci-dessus, les personnels de catégorie B, échelle 2, de la 2ème catégorie, échelle B visés à l’article 95 ci-dessus, pourront prendre part aux concours professionnels en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie B ou à l’échelle A de la 2ème catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté de trois (3) ans dans l’Administration.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois. 
Article 97 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les fonctionnaires de catégorie B, échelle 1, 2 ou 3, nommés Agents Techniques de Pédologie en application de l’article 91 conservent leur statut de fonctionnaire.

CHAPITRE XV : DE L’EMPLOI D’INGENIEUR PEDOLOGUE

Section 1 : Attributions

Article 98 : L’emploi d’Ingénieur Pédologue comprend les attributions suivantes :

- contribuer à la définition des politiques nationales de normalisation des méthodes d’études pédologiques (prospection, classifications, cartographie, évaluation des terres, analyses des sols, eaux, plantes) ;

- concevoir, coordonner et contrôler les études et des recherches en matière de pédologie ;

- participer à l’exécution du schéma directeur de cartographie pédologique du territoire national à travers l’inventaire des ressources en sols et l’évaluation des terres ;

- contrôler l’exécution des études détaillées ou semi-détaillées dans les domaines de la pédologie, de la dégradation des terres, de l’occupation des sols ;
- définir les normes de conformité entre les qualités des terres et les exigences des plantes ;

- participer à la recherche scientifique et à l’expertise en matière pédologique ;

- contribuer à la réalisation des études environnementales et d’impacts ;

- concevoir tout document technique de portée locale, nationale ou internationale relatif au sol et à sa préservation.

Section 2 : Modes et conditions d’accès

Article 99 : Les personnels recrutés pour exercer l’emploi d’Ingénieur Pédologue sont appelés Ingénieurs Pédologues.

Article 100 : Les Ingénieurs Pédologues se recrutent : 

1°) Sur titre parmi les élèves Ingénieurs Pédologues titulaires du diplôme d’Ingénieur de Développement Rural de l’Université Polytechnique de Bobo-Dioulasso (IDR/UPB) ou de tout autre diplôme reconnu équivalent. 

L’accès à l’IDR/UPB pour la formation d’Ingénieur Pédologue se fait par concours professionnel ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux Techniciens Supérieurs de Pédologie remplissant les conditions d’âge prévues par les textes en vigueur, titulaires du Baccalauréat C ou D et justifiant d’une ancienneté de cinq (5) ans dans l’Administration dont trois (3) ans dans l’emploi de Technicien Supérieur de Pédologie.

La durée de la formation est de trente (30) mois. 

2°) Par concours direct ouvert par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique, aux candidats remplissant les conditions générales de recrutement prévues à l’article 10 de la loi n°013/98/AN du 28 avril 1998 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique et titulaires du diplôme d’Ingénieur du Développement Rural, d’un DESS ou DEA en pédologie, géographie physique, géologie, chimie minérale, biologie végétale, écologie ou de tout autre diplôme reconnu équivalent.

Les candidats déclarés admis sont intégrés dans la Fonction publique en qualité d’Ingénieur Pédologue stagiaire pour compter de leur date de prise de service.

Section 3 : Classification catégorielle

Article 101 : L’emploi d’Ingénieur pédologue est classé dans la catégorie A, échelle 1 du régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique.

Section 4 : Dispositions transitoires 

Article 102 : Les personnels de catégorie A, échelle 1 ou de la 1ère catégorie, échelle A, recrutés en qualité d’Ingénieur Pédologue, de Docteur Pédologue, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ingénieurs Pédologues, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 103 : Nonobstant les dispositions des articles 94 et 95 ci-dessus, les personnels de catégorie A, échelle 2 ou 3 ou de 1ère catégorie, échelle B ou C, recrutés en qualité d’Ingénieur Pédologue, d’Assistant Pédologue, en activité, en disponibilité ou en détachement à la date d’entrée en vigueur du présent décret seront, pour compter de la même date, nommés Ingénieurs Pédologues, catégorie pour catégorie, échelle pour échelle, classe pour classe, échelon pour échelon.

Article 104 : Nonobstant les dispositions de l’article 94 ci-dessus, les personnels de la catégorie A, échelle 2 ou 3 ou de la 1ère catégorie, échelle B ou C cités à l’article 97 ci-dessus pourront prendre part aux concours professionnels organisés en vue d’accéder à l’échelle 1 de la catégorie A ou à l’échelle A de la 1ère catégorie, sous réserve de justifier au 31 décembre de l’année du concours d’une ancienneté, dans l’Administration, de deux (2) ans pour ceux de la catégorie A, échelle 2 ou de la 1ère catégorie, échelle B et de trois (3) pour ceux de la catégorie A, échelle 3 ou de la 1ère catégorie échelle C.

La durée de la formation est de dix-huit (18) mois pour les personnels de la catégorie A, échelle 2 ou de 1ère catégorie, échelle B et de trente (30) mois pour ceux de la catégorie A, échelle 3 ou de la 1ère catégorie, échelle C. 

Article 105 : Nonobstant les dispositions de l’article 1 ci-dessus, les contractuels de la 1ère catégorie, échelle A, B ou C, nommés Ingénieurs Pédologue en application des articles 102 et 103 conservent leur statut d’agent contractuel. 
CHAPITRE XVI : DISPOSITIONS COMMUNES, SPECIFIQUES ET FINALES

Section 1 : Dispositions communes 

Article 106 : La composition et les modalités de réception des demandes de nomination aux différents emplois prévus dans le présent décret seront précisées par arrêté du Ministre chargé de la Fonction publique.
Section 2 : Dispositions spécifiques

Article 107 : Les agents exerçant les contrôles phytosanitaires et de conditionnement, le contrôle de pesticides sont astreints à la prestation de serment devant le Tribunal de Grande Instance selon la formule suivante : « Je jure de bien et loyalement remplir mes fonctions et d’observer en tous les devoirs qu’elles m’imposent ».
Article 108 : Les agents exerçant les activités de prospection pédologique, de contrôle phytosanitaire et de conditionnement et les agents chargés des constats de dégâts ont droit à :

- la protection sanitaire contre les effets néfastes des produits phytosanitaires, des pesticides et autres produits chimiques ;
- la visite médicale spécifique contre les effets néfastes des pesticides, des produits phytosanitaires et autres produits chimiques ;

- l’équipement de protection (bottes, gants, masques, chaussures de terrain) ;

- la dotation en antidotes ;

- l’équipement en sacs pédo pour les Ingénieurs Pédologues, les Techniciens Supérieurs de Pédologie et les Agents Techniques de Pédologie.

Section 3 : Dispositions finales

Article 109 : Le Ministre de la Fonction publique et de la réforme de l’Etat, le Ministre de l’Agriculture, de l’Hydraulique et des Ressources Halieutiques et le Ministre des Finances et du Budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret qui sera publié au Journal Officiel du Faso.

Ouagadougou, le 11 octobre 2005

Blaise COMPAORE

Le Premier Ministre Paramanga Ernest YONLI

Le Ministre de la fonction publique et de la réforme de l’Etat
 Lassané SAVADOGO
Le  Ministre de l’agriculture, de l’hydraulique et des ressources 
Salif  DIALLO
Le Ministre des finances et du budget
Jean-Baptiste Marie Pascal COMPAORE
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